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Réponses 
1. Reprise économique et croissance 

Compte tenu du climat d’austérité budgétaire actuel au sein du gouvernement fédéral et dans le 
monde, quelles mesures fédérales particulières estimez-vous nécessaires pour assurer la reprise 
économique et une plus forte croissance économique au Canada? 

La diversification économique des régions; le développement d’« énergies vertes » de remplacement; 
l’annulation des changements apportés par le projet de loi C-38 au droit de l’environnement pour 
assurer la réglementation rigoureuse et la surveillance des incidences du secteur industriel sur 
l’environnement (afin de réduire les dépenses à long terme découlant des effets fâcheux et des mesures 
d’assainissement); des investissements à l’appui de l’enseignement universitaire pour assurer une 
population active moderne compétitive; le respect des travailleurs et des syndicats pour augmenter la 
certitude et réduire l’agitation ouvrière; des investissements dans les infrastructures municipales; le 
règlement des accords en suspens sur les revendications territoriales pour donner plus de certitude aux 
Premières Nations à l’égard des initiatives de gestion des sols et des ressources. 
2. Création d’emplois 

Les entreprises canadiennes étant aux prises avec les pressions qu’exercent sur elles des facteurs 
comme l’incertitude relative à la reprise économique aux États-Unis, à la crise de la dette souveraine 
en Europe et à la concurrence livrée par un certain nombre de pays développés et en 
développement, quelles mesures particulières devraient, selon vous, être prises pour promouvoir la 
création d’emplois au Canada, notamment celle qui est attribuable à l’accroissement du commerce 
intérieur et international? 

Promouvoir la diversification des économies régionales pour que des emplois soient créés dans 
l’ensemble du Canada et non pas essentiellement dans les régions qui regorgent de ressources; des 
investissements dans les infrastructures; le retrait de l’AECG et d’autres soi-disant accords commerciaux 
qui finiront par avoir raison de la souveraineté nationale et qui minent la souplesse régionale nécessaire 
à la création des conditions propices au développement des régions et à la création utile d’emplois; la 
création de conditions propices à la transformation secondaire plus poussée des ressources au Canada 
au lieu de les expédier directement vers d’autres pays (aussi bien la Chine que les États-Unis); la 
promotion d’une économie fondée sur le savoir et la cessation du licenciement des meilleurs chercheurs 
car ils iront saisir d’autres opportunités dans d’autres pays. 
3. Changement démographique 

Quelles mesures spécifiques le gouvernement fédéral devrait-il prendre, selon vous, pour aider le 
pays à faire face aux conséquences du vieillissement de la population canadienne et des pénuries 
de main-d’œuvre? 

Appuyer et encourager l’enseignement universitaire/collégial par des stimulants pour les droits de 
scolarité et par d’autres moyens; redoubler d’efforts pour diversifier l’économie pour qu’un vaste 
éventail de débouchés s’offrent aux jeunes; cesser de licencier des fonctionnaires durant leurs années 
les plus productives; abroger les modifications du programme d’AE qui obligent les travailleurs à 
accepter des emplois pour lesquels ils sont surqualifiés; redoubler d’efforts pour améliorer les niveaux 
d’instruction et de formation des Autochtones, en particulier des jeunes; permettre et encourager les 
gens à travailler plus longtemps durant leur existence dans les secteurs où il existe des pénuries 
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d’emplois; encourager l’immigration dans les régions où il y a des pénuries d’emplois et permettre aux 
immigrants d’occuper des emplois qui cadrent avec leur formation et leur scolarité, au lieu de les 
contraindre à accepter des emplois mal payés. 
4. Productivité 

Compte tenu des difficultés que connaît le marché de l’emploi du fait, notamment, du vieillissement 
de la population et des efforts toujours consacrés aux mesures visant à accroître la compétitivité du 
pays, quelles initiatives fédérales particulières sont nécessaires pour le renforcement de la 
productivité au Canada? 

Encourager les employeurs à permettre une plus grande créativité et contribution dans le milieu de 
travail; encourager et rétribuer l’innovation dans le milieu de travail; inciter l’industrie à investir dans la 
formation des travailleurs et dans la technologie pour rehausser la productivité; encourager les 
gouvernements et l’industrie à resserrer les rapports entre les employeurs et les travailleurs syndiqués 
(et d’autres) au lieu de traiter les travailleurs comme des ennemis; diversifier l’économie pour créer un 
éventail d’emplois cadrant avec les intérêts de tous les travailleurs et permettre aux travailleurs de 
travailler plus près de leur région préférée. 

5. Autres défis 

On sait que des particuliers, des entreprises et des communautés éprouvent des difficultés 
actuellement au Canada. Quels sont, selon vous, ceux qui éprouvent le plus de difficultés, quelles 
sont ces difficultés et quelles mesures fédérales sont nécessaires pour remédier à ces difficultés? 

Les Premières Nations éprouvent les plus grandes difficultés et les gouvernements doivent investir 
davantage dans des initiatives utiles de développement communautaire et autoriser les Premières 
Nations à exercer un plus grand contrôle sur leurs ressources pour atténuer ces difficultés. Les jeunes se 
heurtent également à des difficultés tandis que le gouvernement fédéral supprime des emplois, en 
particulier dans le domaine des sciences de l’environnement, s’attendant apparemment à ce que tout le 
monde souhaite travailler dans le secteur de la mise en valeur des ressources. L’économie ne peut pas 
s’appuyer sur un seul secteur, mais doit être polyvalente, diversifiée sur le plan régional et conviviale 
pour les travailleurs. Compte tenu de l’augmentation des réductions d’impôts, l’industrie doit être 
vivement incitée à investir dans la formation et la technologie, en particulier dans les technologies 
vertes, pour que le pays soit concurrentiel à l’échelle mondiale, mais également autosuffisant en cas 
d’échec du marché mondial. 

 


